




CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MARS 2012

RAPPORT DE PRÉSENTATION

7652_a  -  Environnement  –  Avis  sur  le  projet  de  plan  de 
prévention des risques technologiques – Saint Quentin sur Isère 
(PPRT)
Monsieur François Martin, Conseiller municipal délégué aux travaux et à la Prévention des Risques 
informe le Conseil municipal que par correspondance reçue le 26 janvier 2012, Monsieur le Préfet a 
communiqué le projet de Plan de Prévention des Risques Technologiques de Saint Quentin sur Isère 
qui  concerne le site  de TITANOBEL afin  que la Commune puisse faire part  de son avis sur les 
modalités de concertation avant sa prescription.

Le périmètre d'étude du PPRT a été présenté lors de la réunion du Comité Local d'Information et de 
Concertation (CLIC) du 30 juin 2011.

L'élaboration  d'un  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  est  prescrite  par  un  arrêté 
préfectoral qui détermine :

– Le périmètre d'étude du plan
– La nature des risques pris en compte
– Les services instructeurs
– La liste des personnes et organismes associés ainsi que les modalités de leur association à 

l'élaboration du projet.

1/ Périmètre d'étude :
L'élaboration  du PPRT est  prescrite  sur  le  territoire  des  communes  de Saint  Quentin  sur  Isère,  
Moirans, Veurey-Voroize et Voreppe.

2/ Nature des risques pris en compte :
Le  territoire  inclus  dans  le  périmètre  d'étude  est  susceptible  d'être  impacté  par  des  effets  de 
surpression

3/ Services instructeurs :
Une équipe projet composée de la DREAL et de la DDT élabore le PPRT

4/ Modalités de concertation :
– Les principaux documents d'élaboration du projet PPRT sont tenus à la disposition du public 

en mairie de Saint Quentin sur Isère.
Les éléments  essentiels  seront  également  accessibles  sur  les sites  internet  gérés  par  la 
DREAL Rhône Alpes.
Les observations du public seront recueillies sur un registre en mairie de Saint Quentin sur 
Isère.

– Une réunion publique d'information est organisée à Saint Quentin sur Isère et à Voreppe. Le 
cas échéant d'autres réunions publiques d'information sont organisées



– Le bilan de la concertation est communiqué aux personnes et organismes associés et mis à 
la disposition du public à la préfecture de l'Isère et en mairie de Saint Quentin sur Isère ainsi 
que sur le site internet susvisé.

4/ Personnes et organismes associés :
– La société TITANOBEL
– Le maire ou son représentant  des communes de Saint Quentin sur Isère,  de Moirans,  de 

Veurey-Voroize et de Voreppe
– Le  Président  ou son représentant  de  la  Communauté  Vercors  Isère,  de  la  Communauté 

d'Agglomération du Pays Voironnais et de la Communauté d'agglomération Grenoble Alpes 
Métropole

– Le Président de l'établissement public du SCOT de la région urbaine de Grenoble ou son 
représentant

– La Présidente  de l'association  ACVV ou sa représentante,  représentante  désignée  par  le 
CLIC Centre Isère

– Le Président du Conseil Général de l'Isère ou son représentant
– Le Président du Conseil Régional de Rhône Alpes ou son représentant
– Le chef du service Interministériel de Défense et de Protection Civile ou son représentant
– Le Directeur de l'AREA ou son représentant























































CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VOREPPE ET 
L’AMICALE DU PERSONNEL DE LA VILLE DE VOREPPE

ET DES ORGANISMES ASSOCIES

ENTRE :

La Ville de Voreppe représentée par Monsieur le Maire, dûment habilité par délibération en 
date du 21 mars 2008,

ET :

L’Amicale du personnel de la Ville de Voreppe et des organismes associés, représentée par 
sa présidente,  habilitée par  le Conseil  d’Administration réuni le 29 février  2012,  ci-après 
mentionnée « l’APVV ».

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 –  ENGAGEMENTS RECIPROQUES

L’APVV a pour  but  d’organiser  l’activité  et  les  loisirs  de ses  membres  sous toutes  ses 
formes, notamment, les arts, la culture, le civisme, les sports, les voyages, les échanges et 
rencontres avec des organismes similaires de France ou de pays étrangers.

En contrepartie, la Ville de Voreppe apporte à celle-ci une aide matérielle et financière.

ARTICLE 2 –  OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION APVV

L’APVV compte environ 215 membres ayant acquis la qualité de membre adhérent par le 
paiement d’une cotisation annuelle dont  le montant  est  fixé lors de l’assemblée générale 
annuelle.

Les membres adhérents bénéficient des prestations suivantes : 
• Cinéma municipal Arts et Plaisirs : entrée tarif réduit
• Piscine municipale : entrée tarif réduit
• Des réductions chez certains commerçants voreppins
• Prise en charge de la location d’un véhicule à MARCHE U deux fois par an par agent 

pour un déménagement avec une participation de l’agent
• Participation pour une adhésion à la médiathèque
• Participation pour 6 spectacles dans l’année par agent
• Achats divers par correspondance à tarif CE (jouets de Noël, parfums…)
• Remboursement  à 80 % de l’adhésion à Alice ou TTI,  organismes qui  proposent 

également des avantages loisirs
• Billetterie pour spectacles divers à tarif réduit



• Chèques cadeaux à l’occasion d’évènements familiaux ou liés à l’emploi (mariage, 
naissance, médaille du travail, retraite).

En dehors  des prestations  précitées,  l’APVV propose tous les ans à ses adhérents des 
activités subventionnées telles que :

• un voyage en France ou à l’étranger
• 1 ou 2 week-end en France
• des sorties à la journée
• des sorties sportives (comme participants ou comme spectateurs)
• des soirées théâtres, spectacles
• des billets à tarif réduit sur le cirque, les parcs de loisirs, les parcs à thèmes.

ARTICLE 3 – SOUTIEN DE LA VILLE DE VOREPPE

Dans le cadre de son soutien à l’association dans ses activités, la Ville de Voreppe propose 
de  verser  une  subvention  au  titre  de  l’année  2012 sur  présentation  d’une  demande  de 
l’APVV accompagnée du compte  d’exploitation  prévisionnel  de l’année et  du compte de 
résultat  de  l’exercice  écoulé  après  approbation  de  la  commission  de  contrôle  interne  à 
l’APVV.

Cette subvention est calculée sur la base de 0,8962 % du compte administratif voté au titre 
de l’année 2011 sur les articles suivants : 64111 - 64131 - 6417.

Le versement  de la  subvention,  sans attendre le vote du compte administratif  2011,  est 
versé sur la base des dépenses réalisées en 2011 :

64111 : rémunération du personnel titulaire 3 162 482,14 €
64131 : rémunération du personnel non titulaire 815 821,60 €
6417 : rémunération des apprentis 38 505,36 €

soit 4 016 809,10 € x 0,8962 % = 36 000 €

Moyens mis à disposition     :

Les  membres  du  bureau  de  l’APVV  peuvent  bénéficier  des  outils  informatiques  et 
bureautiques qu’ils utilisent normalement dans le cadre de leur travail.
Une salle de permanence est mise gratuitement à leur disposition.

L’APVV peut  également  diffuser  de l’information par  le  biais  de journal  d’information du 
personnel communal.

Une salle  de réunion (AG ou soirées)  est  mise gratuitement  à disposition  de l’APVV au 
même titre que toute association voreppine.

ARTICLE 4 – COMPTABILITE DE L’APVV

Les comptes sont tenus par un trésorier et un trésorier adjoint. Les comptes sont présentés 
chaque année à l’approbation des membres réunis en assemblée générale.



Ces comptes sont vérifiés par une commission de contrôle (article 14 des statuts) et sont 
transmis à Monsieur le Maire de la Ville de Voreppe, après validation par la commission de 
contrôle pour procéder au versement de la subvention.

ARTICLE 5 – CONTROLE PAR LA VILLE DE VOREPPE

Les documents comptables sont transmis au moment de la demande de subvention mais la 
Ville de Voreppe peut exercer un contrôle des dépenses si besoin.

Le contrôle n’est qu’un contrôle de la bonne utilisation des deniers publics dans le cadre de 
la mise en œuvre des moyens à réaliser « l’objet » de l’APVV.

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION

La  présente  convention  s’applique  pour  l’année  2012  sous  réserve  des  dispositions  de 
l’alinéa suivant.

La  convention  cesse  d’exister  si  l’APVV est  dissoute.  Dans  ce  cas,  l’association  devra 
rembourser les sommes non utilisées à la Ville de Voreppe.

Fait en trois exemplaires,

A Voreppe, le 

Le Maire de Voreppe, La Présidente de l’APVV,
Jean Duchamp Virginie Lamain







CONVENTION DE REMBOURSEMENT 
DES PRESTATIONS INDUES DU CONTRAT 

DE PREVOYANCE COLLECTIVE MAINTIEN DE SALAIRE

Entre  

Collectivité : __________________________________________________

Adresse : __________________________________________________

               __________________________________________________

et

La Mutuelle Nationale Territoriale
Mutuelle régie par le Livre II du Code de la Mutualité
immatriculée au Registre National des Mutuelles sous le numéro 775 678 584
Siège social : 7, rue Bergère - 75311 PARIS cedex 09

Représentée par Jean-Pierre MOREAU, en sa qualité de Président général.



Article 1 : 

La présente convention a pour objet de prévoir les conditions de remboursement à la 
Mutuelle Nationale Territoriale des prestations Maintien de Salaire indues consécutives à 
une modification du congé de maladie après avis du Comité Médical Départemental.

Article 2 : 

La Mutuelle  Nationale Territoriale s’engage, conformément aux dispositions du contrat 
Indemnités  Journalières,  à  verser  dès  le  passage  à  demi-traitement  de  l’agent,  les 
prestations prévues par la garantie maintien de salaire avant toute décision du Comité 
Médical Départemental ou de reprise du travail. 

En cas de modification du congé de maladie avec rétablissement du plein traitement sur 
une période indemnisée par la Mutuelle Nationale Territoriale, la collectivité s’engage à 
rembourser à la Mutuelle  Nationale Territoriale les prestations indues correspondant à 
l’avance de la perte du traitement.

Article 3 : 

Lors de l’ouverture de ses droits à prestations, l’agent reconnaît avoir pris connaissance 
de ces dispositions et autorise son employeur, ou le souscripteur, à rembourser à la 
Mutuelle Nationale Territoriale le montant des prestations indues suite à la modification 
de son congé de maladie.  Les dispositions de la  présente convention ne s’appliquent 
qu’aux  agents  ayant  formalisé  leur  accord  par  écrit  sur  les  modalités  de  ce 
remboursement.

Article 4 : 

La présente convention prend effet à compter du _________________pour une durée 
d'un an.

Elle sera ensuite renouvelable annuellement par tacite reconduction sauf résiliation par 
l'une ou l'autre des parties au moins deux mois avant son terme et signifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception.
La  présente  convention  pourra  faire  l’objet  d’accords  complémentaires  par  voie 
d’avenants.

EN DEUX EXEMPLAIRES

A Le A Paris, le

Pour la Collectivité Pour la Mutuelle Nationale
(cachet et signature) Territoriale

Le Président général,

Jean-Pierre MOREAU





CONVENTION RELATIVE AU PROGRAMME
MNT EQUILIBRE

Entre  

Collectivité : __________________________________________________

Adresse : __________________________________________________

              __________________________________________________

et

La Mutuelle Nationale Territoriale
Mutuelle régie par le Livre II du Code de la Mutualité
immatriculée au Registre National des Mutuelles sous le numéro 775 678 584
Siège social : 7, rue Bergère - 75311 PARIS cedex 09

Représentée par Jean-Pierre MOREAU, en sa qualité de Président général.



Article 1 - Objet

La présente convention est liée au contrat de prévoyance collective maintien de salaire 
souscrit par la collectivité auprès de la MNT.

Elle a pour objet de faire bénéficier du programme MNT EQUILIBRE les agents indemnisés 
au titre du contrat de prévoyance collective maintien de salaire après avis du Médecin 
conseil de la Mutuelle Nationale Territoriale.

Article 2 - Définition du programme MNT EQUILIBRE

Les  problèmes  psychologiques,  qu’ils  soient  d’origine  professionnelle  ou  personnelle, 
peuvent être la  cause d’une augmentation de la  fréquence ou de la  durée d’arrêt de 
travail pour raison de santé. Le programme MNT EQUILIBRE est destiné aux agents sujets 
à  des  arrêts  fréquents  ou  longs  pour  les  aider  à  retrouver  leur  équilibre  et  leur 
motivation, de façon à favoriser leur réintégration professionnelle.

En partenariat  avec D-S-SERVICES,  le  programme MNT EQUILIBRE procure à l’agent 
volontaire  le  soutien  d’un  psychologue  professionnel.  En  suscitant,  avec  l’accord  du 
salarié, une collaboration entre les intervenants (médecin traitant, médecin du travail, 
employeur,  mutuelle),  le  programme  MNT  EQUILIBRE  vise  les  objectifs  principaux 
suivants :

• Favoriser chez l’agent un équilibre qui lui permettra de réintégrer le circuit de la vie 
active ;

• Réintégrer l’agent dans ses fonctions dans les meilleures conditions possibles ;

• Aider l’employeur à réintégrer l’agent en incapacité.

Article 3 - Mise en œuvre du service et déroulement

Le Médecin conseil de la Mutuelle Nationale Territoriale adresse directement à l’agent une 
proposition de prise en charge lorsque le dossier médical semble le justifier ; l’agent a le 
choix de refuser, d’accepter ou d’appeler un numéro vert dédié  pour obtenir  de plus 
amples informations auprès de D-S-SERVICES en toute confidentialité.

En  cas  de  réponse  positive  de  l’agent,  le  psychologue  le  contacte  directement  par 
téléphone.  Cet  entretien  d’évaluation  permet  au  praticien  de  mesurer  le  niveau 
d’adhésion de l’agent à ce programme et d’évaluer le bénéfice que celui-ci pourrait en 
retirer.

A l’issue de cet entretien, deux cas de figure sont possibles :

• L’agent n’est pas motivé et/ou la pathologie présentée ne justifie pas une prise en 
charge psychologique. Le programme n’est pas mis en œuvre.

• L’agent est motivé et le psychologue estime que le programme sera bénéfique. Celui-
ci fournit à l’agent les coordonnées d’un praticien. L’agent contacte alors ce dernier et 
détermine avec lui un planning de rendez-vous.

Dans le cadre du travail effectué par l’agent et le psychologue la confidentialité est la 
règle. L’agent est préalablement informé de toute transmission de renseignements à la 
Mutuelle Nationale Territoriale ou à son employeur. Il ne peut y avoir de transmission de 
renseignements sans son accord.

Le coût du programme MNT EQUILIBRE est intégralement pris en charge par la Mutuelle 
Nationale Territoriale.

Article 4 - Date d’effet

La présente convention prend effet à compter du _______________________ pour une 
durée d’un an. Elle est ensuite renouvelable annuellement par tacite reconduction, sauf 
résiliation par le souscripteur ou la MNT au moins 2 mois avant l’échéance et signifiée par 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  Elle  suit  également  le  sort  de  la 
convention  de  partenariat  passée  entre  la  MNT  et  D-S-SERVICES  et  du  contrat  de 
prévoyance collective maintien de salaire.



EN DEUX EXEMPLAIRES :

A Le A Paris, le

Pour la Collectivité Pour la Mutuelle Nationale
(cachet et signature) Territoriale

Le Président général,

Jean-Pierre MOREAU











































































PROJET D'AVENANT N° 3 DE CONVENTION 

Entre :
La ville de Voreppe, représentée par Monsieur le Maire,

Et 
Le centre communal d'action sociale, représenté par Madame la Vice-Présidente,

Préambule :

La commune et le C.C.A.S ont affirmé  leur volonté d'inscrire leur collaboration sous des valeurs 
que sont :

-  La  transparence,  tant  en terme de coût  de fonctionnement  du C.C.A.S,  qu'en terme 
d'information apportée aux membres du conseil d'administration et du conseil municipal 

- La reconnaissance pleine et entière de la libre administration du C.C.A.S

Ils ont décidé de traduire par la signature d'une convention le 18 février 2009 ces objectifs.

Article 1 - Objet de l'avenant N° 3 de la convention :

Le  présent  avenant  vient  modifier  la  convention  régissant  les  relations  entre  la  commune  et 
l'établissement public qui bénéficiait à titre gracieux de l'entretien de l'espace-femmes (futur centre 
social) par la mise à disposition de personnels municipaux.

Il est convenu qu'à compter du 1er janvier 2012, la commune facturera au C.C.A.S les dépenses 
de personnel liées à l'entretien des locaux cités à raison de 15,40 € / heure d'intervention. Ce coût 
horaire  pourra  être réévalué annuellement  par  l'application du taux d'évolution observé sur  le 
chapitre 012 du dernier compte administratif connu.

La Vice Présidente du C.C.A.S, Le Maire,

Fabienne SENTIS Jean DUCHAMP
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